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CONVENTION D'OCCUPATION PRECAIRE
___________

L'an deux mille vingt six,

Le 01 novembre 2026
Vu l’avis favorable de la Commission interministérielle instituée par l’article D.1221-3 du code général de la propriété des personnes publiques en sa séance du ………..
ENTRE

L'Etat français représenté par Madame Anne GUEGUEN, Ambassadeure de France en Tunisie,

d'une part,

ET

La société …………………………………………………. représentée par ……………………………………….  ci-après dénommé le bénéficiaire,

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

EXPOSE

Le bénéficiaire a demandé l'autorisation d'occuper un local équipé d’une superficie de 21.55 m² et 70 m2 de terrasse, dans le jardin de la Maison de France à Sfax, antenne de l’Institut français de Tunisie, sis 9 avenue Habib Bourguiba à Sfax – Tunisie. 
Toutefois, en raison de la vacance temporaire de l'espace, le bénéficiaire a été informé qu'il ne saurait se prévaloir d'un droit au maintien dans les lieux. 

Ceci exposé, les parties sont convenues de ce qui suit :

CONVENTION

Article 1er - Description des lieux

L'Etat français autorise le bénéficiaire à occuper à titre précaire et révocable l'espace dont la désignation suit :
Un local d’une superficie de 21,55 m2 (zone de cuisson 8 m2 + zone de plonge 3,38 m2 + zone comptoir de 8,25 m2), équipé de certains matériels, propriété de l’IFT ainsi que des tables (15) et chaises (30) en terrasse et des éclairages extérieurs, et un enclos extérieur attenant

Ainsi que 70 m2 de sa terrasse dans le jardin

Cet espace sur le site de la Maison de France à Sfax fait partie intégrante de l’Institut français de Tunisie

Cet immeuble est immatriculé au registre CHORUS Re-Fx sous le n°143980/199730 à la rubrique "ministère des affaires étrangères".

Le bénéficiaire reconnaît expressément le caractère provisoire, précaire et révocable de l'occupation sollicitée et s'engage à libérer les lieux sans indemnité à la première requête de l'administration.

Article 2 - Durée
La présente convention d'occupation prend effet à compter du 01/11/2026. Elle est consentie à titre essentiellement précaire et de simple tolérance pour une durée de 2 ans (deux ans) et ne peut, en aucun cas, se poursuivre par tacite reconduction. Elle pourra faire l’objet d’une reconduction expresse.
	L'Etat français se réserve le droit de la suspendre ou de la révoquer à tout moment unilatéralement soit pour non-respect par le bénéficiaire de l’une quelconque de ses obligations, soit pour un motif d’intérêt général et, en tout état de cause, en cas de vente de l’immeuble par l’Etat ou en cas de rupture des relations diplomatique entre la France et la Tunisie


Le retrait de l'autorisation sera prononcé par simple notification adressée au domicile du bénéficiaire par lettre recommandée avec accusé de réception. Le bénéficiaire devra prendre ses dispositions pour libérer les lieux dans le délai fixé par le propriétaire. En aucun cas et pour quelque cause que ce soit, il ne pourra réclamer une indemnité.

Article 3 - Conditions d’occupation

En raison de son caractère de simple tolérance et de sa précarité, la présente autorisation d'occupation ne confère au bénéficiaire, qui le reconnaît expressément, aucun droit au maintien dans les lieux et aucun des droits ou avantages reconnus au locataire d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal ou à usage agricole. Elle revêt un caractère strictement personnel et ne pourra faire l'objet ni de cession, ni de sous-location ou de prêt sous quelque forme que ce soit.

Article 4 - Assurances

 Pour sauvegarder les intérêts de l'Etat propriétaire, le bénéficiaire devra, dans les 10 jours de la signature des présentes, souscrire une police d'assurance garantissant tous les risques pouvant résulter de l'occupation, ainsi que le recours des voisins. Il devra produire cette police d'assurance auprès du service des domaines et justifier du paiement régulier des primes et cotisations à toute réquisition.

Le bénéficiaire renonce à exercer son droit de recours éventuel contre l'Etat français et s'engage à prévenir la compagnie d'assurance de cette renonciation.

Par le seul fait de la présente convention, l'Etat français sera subrogé dans tous les droits de l'assuré en cas d'incendie et pourra notifier à la compagnie d'assurance, aux frais de l'assuré, les actes nécessaires pour faire produire ses effets à cette subrogation.

Article 5 - Etat des locaux

Le bénéficiaire ne pourra modifier en aucun cas l'état les lieux sans l'accord préalable et formel de l’Ambassade de France.

Il s'engage à laisser les agents de l'ambassade de France à visiter l'espace en vue d'en constater l'état et de vérifier que sa destination est bien respectée.

Article 6 - Conditions particulières

Le bénéficiaire devra en outre respecter les conditions particulières suivantes :

Respect du règlement intérieur de l’IF Tunisie et des conditions de sécurité spécifiques applicables à l’ensemble des personnels et usagers
Article 7 - Conditions financières

La présente occupation est autorisée, compte tenu de son caractère précaire et révocable, moyennant 
· Un loyer mensuel de 300 TND (exonérés de toutes taxes et impôts) payable à terme échu (fin de mois) jusqu’au terme du bail auprès de la régie diplomatique de l’Ambassade de France en Tunisie 
· Une redevance (exonérée de toutes taxes et impôts) versée auprès de la régie diplomatique de l’Ambassade de France en Tunisie calculée sur un pourcentage du chiffre d’affaires mensuel hors taxes de l’activité sur la base du relevé produit par la caisse enregistreuse :
· Fixée à 1.5%  
La liquidation de la redevance variable portera sur la période d’exploitation allant du 1er janvier au 31 décembre N ; le paiement devra intervenir dans le mois suivant sur la base d’un CA arrêté au dernier jour du mois.
Article 8 - Charges et entretien des locaux

En sus de la redevance, le bénéficiaire acquittera trimestriellement auprès de l’Agent comptable de l’IFT, des charges de viabilisation relatives aux consommations d’électricité et de gaz (sur la base du relevé des compteurs), ainsi que d’un forfait trimestriel de 200 TND (exonérés de toutes taxes et impôts), fixe pour la durée du contrat, au titre des charges d’eau, de gardiennage et d’entretien.
En raison de la nature de la convention et de ce qui est dit dans l'exposé des motifs, l'Etat français ne sera pas tenu d'effectuer les travaux d'entretien et de grosses réparations qui incombent normalement au propriétaire.

Le bénéficiaire pourra effectuer ces travaux à ses frais, sans pour autant que l'Etat français puisse, en aucune façon être recherché à ce sujet et après en avoir demandé formellement l'autorisation de l’Ambassade de France en Tunisie.
Article 9 - Fin de la convention

A la fin de la convention, par arrivée du terme ou retrait, l’Ambassade de France en Tunisie reprendra la libre disposition des biens sans que le bénéficiaire puisse prétendre à une quelconque indemnité pour quelque cause que ce soit.

Article 10 - Litiges et différends
En cas de différend, et si des solutions amiables ne peuvent être trouvées, les tribunaux de Paris sont compétents. 

Article 11 - Enregistrement - Timbre
La présente convention est dispensée de la formalité de l'enregistrement et du timbre.

Article 12 - Election de domicile

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile :

- le représentant de l'Etat français à l'Ambassade de France en Tunisie,

- le bénéficiaire // adresse// Sfax Tunisie
La présente convention est établie en quatre exemplaires, deux exemplaires pour chacune des parties.


Pour l'Etat français
Pour …………….

Anne GUEGUEN





Ambassadeure de France en Tunisie
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